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1.      Situation du secteur industriel au Mopçil 

Solon les estimations.   If. part du secteur industriel dans le produit intérieur 

brut aux prix du marcha est de  11 ^ en comptant colle de l'artisanat (6 63    ). 

L'analyse des données statistiques montre qu il existe de grand.es disparités antre 

lee entreprises industrielles    quii s: agisse de leur taille,  de leur production ou 

de leur répartition gé o graph i que. 

Taille 

L-entreprise industrielle moyenne emploie ?0 personnes    produit une valaur 

ajoutée brute (production nette + amortissements) de 136 000 roupies et dispose 

d: immobilisations d;une valeur estimative de  105 000 roupies.    Cependant,  la majorité 

des entreprises sont beaucoup plus petites  :  00 ^ d entre elles emploient moins de 

10 personnes. 

Production 

L'industrie n'est pour l?e33eutiol qu'un prolongement du secteur agricole.    La 

part des rizeries et des huileries dans le nombre total d'établissements industriels 

est de 76 "'., et lour part dans la production nette est de 50 "*.    LP productivité est 

ostrêmement faible dans ces entreprises,  la production netto par ouvrier n'étant en 

moyenne que de 3 100 roupies par an.    La p?rt des autres agro-induit ries dans la 

production nette du secteur industriel est de 9 "'•    La production nette des agro- 

industries autres quo le travail des grains et la fabrication des huiles devrait donc 

Stre à peu près égale à celle de la branche qui les précède par ordre d importance 

& savoir celle des briques et des tuiles,   dont la part dans la production industrielle 

est de 11 "\    En dehors de cela.,  seules les industries du bois (6 *) et l'imprimerie (3 ") 

méritent d'être mentionnées.    Il convient cependant de noter que la part de la catégorie 

"divers" s:élêve a 1/ "* ot que certaines activités qui ont étés  semble-t-il    classées 

dans cette catégorie, notamment la brasserie et la distillerie ainsi que la fabrication 

de cigarettes,  sont probablement aussi importantes. 
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Centre Est Ouest Extrême-oueet 

54 i ?1 * 14 "' 11 " 

49 * 23 "* 11 " 5" 

52 ** 33 f' 10 * 5" 

Répartition géographique 

Le tableau ci-après montre que l'industrie est groupée dans le centre et lest 

du pays  : 

Répartition des étaTaliBBe.rneAta^induatricls ("*) 

Nombre d'établissements 

Valeur ajoutée brute 

Part dans le volume de 1: emploi 

^insi.,  77 *' des activités industrielles    d après la valeur ajoutée brute,  et 

05 ^ du volume de l'emploi sont groupes dans le centre et l;eBt du paye.    Une répartition 

géographique suivant la latitude ferait apparaître une concentration encore plus 

forte de ces activités    étant donné que,   rais à part la vallée de Katmandou   Hetauda et. 

dans une certaine mesure,  Pokhara,   toute l'industrie est virtuellement concentrée dans 

la plaine de Terai. 

La productivité est extrêmement faible.    En moyenne,  la valeur ajoutée brute par 

salarié est d-environ 7 000 roupies.,  et la production nette de 6 500 roupies; ce dernier 

chiffre est encore plus faible que celui qui a été citó plus haut pour les usines de 

travail des grains et les huileries.    Cette faible productivité B'explique d;abord 

par 1;intensité de la main-d'oeuvre dans la plupart das entreprises industrielles,   où 

la valeur des immobilisations par salarié est de 5 400 roupies seulement et le coefficient 

de capital inférieur à l'unité (O.32).    Toutefois    cette faible intensité de capital 

n'est pas la seule cause de la médiocrité do la productivité    qui est due dans une 

large mesure aux incidences des fermetures temporaires et dune mauvaise gestion. 

Une proportion étonnamment élevée de la production manufacturière du Népal est 

exportée.    Ces exportations représentent 840 millions de roupies pour une production 

brute totale de 1 milliard    76O millions,   soit 43 "'-    Toutefois,  93 ^ desdites 

exportations proviennent des industries du travail des grains et de la fabrication des 

huiles et sont absorbées en quasi-totalité par l'Inde.    Les 7 ^ restants sont constitués 

presque exclusivement par le jute et les articles en jute   les exportations des autres 

industries manufacturières étant négligeables. 



- 5 - 

Ainsi,  "bien que l'industrie du jute constitue la principilo source de devises 

du Nopal après le tourisme - la monnaie  indienne n'ont pas  convertible - s*, part 

dons le. production manufacturière brute vendue pilleurs gu en Inde et au ?J5pal n'est 

que de 3 ".     T3n outre.   la dépendance étroite de l'industrie du travail dea grains  et 

de l'industrie des huiles  (pour 60 "* de leur production -brute) a l'égrrd du marché 

indien,  qui  certes est asse?- sûr pour le moment    aettro.it néanmoins  ces industries 

dans une situation difficile PU can où l'Udo viendrait à rapprocher sa propre 

production de sa demande en céréales alimentaires ou trouverait des sources d'appro- 

visionnement moins  chères.,   notamment aux ^tats-Unis grâceà In loi No 4o0.     Il  importe 

donc d'améliorer et de moderniser lee industries alimentaires de base et d'étendre 

leurs activités a la fabrication de produits plus élaboras en vue de leur exportation 

vers d'autres marches. 

2.      Problèmes du développement industriel, au ITépal 

Les principaux obstacles au développement de l'industrie manufacturière népalaise 

sont l'étroitesse du marche intérieur et le handicap provenant de ce que le pays 

eat dSpourvu d'accès à la mer et très éloigné de tout port  de mer..     Il est vrai que 

le Népal est plus peupla  que de nombreux pays en développement    mais le pouvoir 

d'achat individuel ne dépasse pas ^0 livres starling par on.    Les deux tiers de la 

population vivent dans des régions de collines difficiles d'accès où l'usage de la 

monnaie est marginal,  la population locale eubvenpnt  elle-même â ses principaux 

besoins.    Le marché des produits manufacturés est donc limité aux 10 *" de la population 

qui vivent    dens les villes et dans les régions accessibles  de la plaine de Terai. 

Sauf dans le cas des produits à base de céréales vendus à l'Inde,   le développement 

des exportations est entravé par la situation géographique du pays.,  l'absence de 

ressources naturelles faciles à exploiter et la pénurie de personnel qualifia.    Même 

l'industrie du jute a ou "besoin d'un soutien artificiel    et  ce n'est que récemment 

que l'on a évalué les possibilités qui  s'offraient h d'autres industries.,  notamment 

celles du sucre et du thé.   de    produits pour le marché mondial. 

Dans ce contexte, l'initiative privée dans le sec+-ir industriel a été jusqu'à 

prosent limitée, les investisseurs plaçant leurs capitaax ou crSant des entreprises 

dans d'autres secteurs,  en particulier le commerce et le tourisme.    En outre,   l'aide 
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effective au développement industriel fournie par les organismes officiels a été faible, 

et les incertitudes quant à l'avenir du traitó indo-népe.lais de commerce et de tranait 

ont de grandes incidenoes srur le secteur industriel. 

3*      Objectifs  du développement industriel 

Dans le cinquième plan quinquennal    le Gouvernement népalais a prévu de  consacrer 

environ 10 ^ des dépenses totales au secteur industriel*,  y compris l'énergie    en vue 

d'atteindre les objectifs suivants   : 

i)     Mettre à la disposition d'un maximum d'habitants certains biens et  services 

e»sentiols (textiles,  matériaux ds construction,  biens de consommation,   etc.)* 

ii)      Réduire progressivement la dépendance actuelle â 1:égard des  importations 

en créant des industries de remplacement: 

iii)      Offrir à la population active croissante    qui  travaille surtout dans l'agri- 

culture.-  de nouvelles possibilités d'emploi* 

iv)     équilibrer le développement des différentes  régions en créant des  industries 

dans les régions défavorisées: 

v)     Développer.,  partout où ce sora possible.,   les  industries orientées vers 

l'exportation afin d'améliorer la balance dea paiements* 

vi)     Améliorer-  quantitativement et quai itati veinent,   la production et la productivité 

industrielles. 

4.      Stratégie« de développement .industriel 

Pour atténuer les problèmes qui se posent dans le secteur industriel,   le Gouvernement 

népalais prend un certain nombre de mesures.    Il réduit progressiveaient le morcellement 

du marché en investissant dans lea transports de surfa.ee et aériens    élève le taux 

de monétisation en favorisant le développement des cultures de rapport et la. création 

de banques dans les sones rurales ;   et fait une place beaucoup plus importante â 

l'industrie dans les plans de développement au niveau macroéconomique.    En 1974.  le 

Gouvernement népalais a fait connaître sa nouvelle politique industrielle;  qui fixe 

des objectifs précis dans le domaine de l'industrie    définit le rôle du secteur privé 

I 
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et prévoit un certain nombre d:avantages fiscaux pour les opérations menées dans les 

domaineB prioritaires.    L'Office népalais du développement industriel fournit depuis 

1959 une Resistance financière;  mais cette assistance,  faute *e s • appuyer snr de bonnes 

études de projets n-a pas suffi ju^u'à présent pour que les  investissements atteignent 

le niveau voulu dans 1-industrie,    Pour remédier h cet ó tat de choses,   un Cantre de 

services industriels a été créé il y a deux ans*    Colui-ci reçoit beaucoup plus de 

demandes d'études de faisabilité qu'il ne peut en satisfaire,   ce qui prouve que les 

idi es de projet ne manquent pas.   et le Gouvernement s'efforce ma, intenant d'obtenir 

une aide extérieure pour accélérer 1-établissement de projets industriels bancables. 

Au risque de simplifier a 1;excès,  0:1 peut dire que la stratégie adoptée vise a 

favoriser le plus possible l'essor dee entreprises tant artisanales que dp petites, 

moyennes et grandes dimensions dont les produits sont destinés a remplacer les 

importations,  sans pour autant négli¿?er les industrias fyant un potentiel d: exportation^ 

lesquelles exigent do gros investissements pour permettre des économies d'échelles 

et affronter la coicurrence sur les marchés d'exportation. 

I 

5•      Césures prises par le Gouvernement .pour surmonter les obstacles 

5.1    Investissements 

Les investisseurs privés répugnant à placer leurs capitaux dans des entreprises 

industrielles.,  le Gouvernement a assigné au secteur public un rôle important 

dans ce domaine.    Ainsi    la part des secteurs publics et privés dans les dépenses 

d'investissement prévues,  dont le montant total s'élève â un milliard de roupies 

environ,  représenteraient respectivement 531  et 400 à 500 aillions de roupies. 

5» 2   Programme, sous-sectoriel 

Le cinquième plan comprend un programme portant sur la réorganisation, la moder- 

nisation et l'expansion d'un certain nombre d'entreprises publiques (une usine 

d?outils agricoles., une fabrique de cuir et de chaussures;  une manufacture de 

tabac et une usine de traitement du thé),  sur le démarrage de la production de 

cinq usines (cotonnades,  chaux pour l'agriculture et   l'industrie, beurrer végétait- 

briques et tuiles,   huiles végétales) qui avaient été mises en chantier au cours 

du quatrième plan quinquennal.,  et sur la création de deux usines de produits 
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minéraux (magnesite et ciment) et do ¿eux usines de produits tiros du bois (rósine/ 

térébenthine    et pâte  à papier et papier).    La politique  industrielle du Couver- ' 

nement assigne un rôle aussi important iu secteur pri^c.    Les domaines et les 

projets propices aux invectiasenients pi'i^us ont Otó déteruinés.   et divers services 

d'appui sont fournis  actuellement r.ux intéressés.    Le cinquième pimi quinquennal 

comporte un programme d'assistance spécifique pour la- réorganisation dos entre- 

prises "malades",   tandis que les entreprises industrielles Drivées qui  offrent 

de "bonnes perspectives  d'avenir bénéficieront d'un soutien peur améliorer leur 

exploitation et développer leurs activités.    ïïn outre,  des organismes et des 

services officiels fourniront toute  l'assistance nécessaire peur la création de 

50 complexes agro-indus tri ois    de 13  exploitations minières;   de  12 usines utilisant 

le bois et de 52 entreprises  industrielles diverses dans  le secteur privé. 

5«3   Priorités 

Dana la stratégie qu'il a adoptée    le Oouvernement a défini clairement les priorités 

industrielles visant a assurer l'autosuffisanco    du pays en biens de consommation 

essentiels et.  progressivement   à fabriquer les produits nécessaires au dévelop- 

pement national en utilisant les ressources naturelles locales.    On espère ainsi 

développer les industries orientées tant vers le remplacement des importations 

que vers l'exportation.     Las projets intéressés se divisent comme suit  : 

1. Projets en cours d:exécution (portait notamment sur la production ô.s briques 

et de tuiles,   de  cotonnades et  de beurre végétal)- 

2. Projets conçus en vue d'accroître la production de biens de première nécessité 

et de fabriquer les matériaux de construction requis pour le développement 

national (ciment,   sucre,  ghee.   farine, vêtements de laine,   produits sidérur- ' 

giques. etc.); 

3» Projets reposant principalement sur 1: emploi des matières premières et des 

ressources naturelles locales (©.llumettes cachou et tanins, térébenthine., 

panneaux durs,   ardoises,  pâte à papier et papier, magnesite, thé,  eto.); 

4»     La priorit'  sera accordée aux petites et moyennes entreprises et aux entre- 

prises artisanales qui fabriquent des produits d? importance secondaire, 

ainsi qu'aux grandes entreprises qui n:entrent pas dans la catégorie ci-dessus I 

mais dont la taille permettra de réaliser des économies d'échelle. I 
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A l'échelon sous-sectoriel.,  la priorità ser?, d'abord donnée PU développement des 

agro-industries,  en raison de la prédominance actuelle de l'agriculture dans 

l'économie,   et a l'expansion dea capac  tés de traitement ?t de  conservation dos 

produits agricoles. 

5.4   agilités  et services. Accordés 

La politique industrielle adoptée en 1974 P*r le Gouvernement  définit avec 

précision la nature et 1!'tendue des facilitas accordées aux investisseurs locaux 

et étrangers.    Elle précise à la fois les types de projets ot les régions pour 

lesquels le Gouvernement souhaite obtenir le concours du secteur privé,  en vue 

de favoriser le développement de 1-industrie suivant le schéma souhaité et 

d'améliorer l'équilibre économique entre les rôdions 

Les facilités accordées    sont   les suivantes   ;  garantie des prêts a terme    allocations 

de devises pour importer des facteurs de production    allégement des impôts 

directB et indirects¡  et enfin fourniture,   contre -one redevance symbolique;  des 

services nécessaires par 1?intermédiaire d'organismes officiels.    En outre 

le Gouvernement pratique une politique d'avantages aux investisseurs étrangers, 

qui leur garantit la possibilité de rapatrier 10 ^ du capital social investi 

et 25 <* des bénéfices qui en ont été tirés. 

De même-   le Gouvernement réserve un accueil favorable aux investissements étrangers 

pour les projets d'un coût dun million de roupies au moins    et accorde aux 

investisseurs "»es services et los facilites mentionnés ci-dessus,  que les projets 

soient exécutés en collaboration  avec des  investisseurs privés ou qu: il s'agisse 

d'entreprises communes auxquelles le Gouvernement lui-même participe,  en particulier 

lorsque 1:emploi de techniques de pointe est nécessairet 

5• 5   Zones industrielles. 

L'infrastructure nécessaire à l'implantant ion d: entreprises industrielles n'existe 

que dans quelques endroits., notamment à Katmandou. Biratnagar et Birgunj.    Il 

importe donc de mettre en place une infrastructure comparable ailleurs que dans 

ces trois villes.    Au début des années 60,   le Gouvernement a entrepris une action 

dans ce senB, en créant des zones industrielles dans les différentes régions 
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du pays où l7implantation d-industries  Hr.it possible.    Au cours des premières 

années¡   le3 entreprises ont boudé ces rones  industrielles,  mais la situation 

a-'est beaucoup ?.méliorée prr la suite,   at actuellement d(-ax domaines  sont entiè- 

rement occupés.     La superficie de ces ?ones et  les services publics  dont elles 

disposent varient suivant l'endroit où elles  sont  implantier..     Il en existe deux 

a Katmandou (Balaju et Patan)  et une  dans chacune des villes s'úvnntos  : Hctauda. 

Bharan.  Pokhara,  Butwal et Hepalgunj.    Cen  zones mettent à la disposition des entre- 

prises des lotissements viabilises et der bâtiments  *t unaçe industriel alimentés de 

façon régulière et suffisante en électricité  et  en cni traitée.    Les redevances 

demandées pour !• utilisation de ces bâtiments et de ces services sont symboliques. 

5.6 Services fournis par les organismes officiels 

Afin de renforcer et de  réorganiser les entreprises publiques.,   le Qouvernement 

a créé un Conseil de coordination interentreprises.    Jusqu-ici.   cet organisme 

a réalisé des études sur la gestion et l'exploitation de nombreuses  entreprises 

publiques,  notajnment dans 1•industrie,    Les  conclusions de ces études sont utilisées 

pour améliorer le fonctionnement dee entreprises  intéressées.    De même    lee services 

de vulgarisation  industrielle et les études de faisabilité du Conseil aident 

à promouvoir,  à développer et a exécuter des projets  industriels dans de bonnes 

conditions. 

5.7 Soutien accordé j^arJLes institut ions J_ inançiè res 

Un Boutien financier est accordé au secteur industriel p^r les banques commerciales 

et autres  institutions financières-    L'Office népalais du développement industriel 

apporte son soutien aux entreprises publiques et surtout privées en leur accordant 

des prêts a long et a court terrae et en prenant  des participations dans certaines 

d'entre elles.    Les banques commerciales accordent surtout des prêts pour la 

constitution d'un capital de roulement,   mais elles ont commencé  depuis peu, 

conjointement avec le Départeot-nt de 1 artisanat    â octroyer des prêts a terme 

aux petites entreprises,   car elles sont obligées de placer 7 ** du montant total 

des dépôts qui leur sont confiés dans l'artisanat et dans 1: agri culture.    Pour 

répondre aux besoins.   l'Office népalaiB du développement industriel et la Banque 

de développement agricole bénéficient de lignes de crédit accordées pt.r les 
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Etats-Unis,   le Japon.  l:Tnde;  la République fodorale d;Allemagne    le Royaume-Uni 

1?IM.  la BABD,  otc.    La monnaie locale est soutenue par la Banque Rastra et 

le Gouvernement.    Pour répondre aux besoins d'industries déterminées,  par exemple 

celles du thó    du tabac ou du jute,   et pour absorber l**ide bilatérale fournie 

par d'autres pays,   le Gouvernement a créé des sociétés pxiblicruen.    Un soutien 

financier est également accordé par la Compagnie boursière    créée récemment, 

qui garantira les titros dea entreprises industrielles et commerciales    et par 

la Société de cautionnement    qui garantira les prêt« alloues a 1:artisanat 

et aux petites entreprises» 
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